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	FICHE DE NON-CONFORMITÉ DES LIVRAISONS
Fruits, Légumes et Soupes
	A archiver dans le classeur « anomalies » du service Restauration, et transmettre copie au gestionnaire si rejet
Document à faxer systématiquement aux fournisseurs

	



	Numéro de lot :
	Nature de la non-conformité : (article 7.2 du CCAP)
( Transport
( Température
( Insuffisance avérée touchant à la salubrité
( Certification

( Défaut d’étiquetage
( Denrée hétérogène / provenance différente
( Catégorie

( Fardage

( Fraîcheur

( DLC/DLUO :             /             /

( Calibre
( Ecart quantitatif
( Conditionnement

( Autre

Importance de la non-conformité :

( Qté totale
( Qté partielle :                    kg/pièce
	Commentaires :

	Produit(s) concerné(s) :
	
	

	Fournisseur :
	
	

	Marque ou producteur :
	
	

	Date de la commande :
	
	

	Date de livraison :
	
	

	Nombre de pièces jointes :
	
	

	Nombre de photos :
	
	( Le livreur n’a pas attendu le déballage des marchandises

	Nom du réceptionnaire et signature :
	
	

	
	
	Visa du Chef de cuisine :

Date :
	Cachet :

	Signature du livreur :
	
	Visa du Gestionnaire :
	


En cas d’ajournement et demande de modification :
Par dérogation à l’article 25.2.1 du CCAG/FCS et selon les cas de non-conformité décrits à l’article 7.2 du CCAP, il sera exigé un remplacement de la marchandise aux torts et aux frais du titulaire le jour même avant 14h00.
Par dérogation aux articles 25.4 et 25.5 du CCAG/FCS, l’acheteur public, faute d’avoir pu obtenir la réalisation des modifications demandées dans le délai imparti, prend sur ce motif la décision immédiate de rejet sans que le titulaire n’ait plus la possibilité de présenter ses observations.
En cas de rejet :
L’acheteur public se fournira là où il le jugera utile en cas de non-respect de l’obligation de remplacement de la marchandise. En cas de différence de prix au détriment de l’acheteur public, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

A partir de la deuxième occurrence de rejet, une pénalité sera appliquée en sus, conformément à l’article 9 du présent CCAP, et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

Le fournisseur dispose d’un délai d’un jour ouvré pour faire enlever les marchandises rejetées. Lorsque ce délai est écoulé, ces marchandises peuvent être détruites ou évacuées par l’acheteur public, aux frais du titulaire.
Toute non-conformité observée donnera lieu à l’émission d’une « fiche de non-conformité des livraisons » obligatoirement communiquée au titulaire du lot. Le réceptionnaire des fournitures utilisera cette fiche destinée à lister les cas de non-conformité :

Cas de non-conformité de transport : En présence du chauffeur, l’acheteur public vérifiera les conditions de transport. Les denrées sont transportées dans des véhicules propres et équipées de manière à éviter toute souillure (arrêté du 20.07.98). Le personnel de livraison devra porter une tenue propre et adaptée à la manipulation des denrées et respecter les règles d’hygiène en vigueur. L’acheminement se fera par véhicule frigorifique conformément à la législation. Les livraisons seront effectuées sur palettes conformes à la réglementation relative aux matériaux et objets en contact avec des produits destinés à l’alimentation humaine.
Cas de non-conformité de température : A l’ouverture des portes du véhicule, le réceptionnaire contrôle la température du camion et des colis. En cas d’anomalie constatée pour la température de l’air à l’intérieur de l’enceinte, on procèdera à un contrôle de température à cœur.
Cas d’insuffisance avérée touchant à la salubrité : La qualité fournie sera conforme à la catégorie énoncée et aux critères microbiologiques fixés par la réglementation et la fourniture n’aura subi, depuis sa préparation, aucune détérioration ou altération susceptible d’en diminuer la salubrité. Si lors de leur mise en œuvre, des denrées présentent un caractère suspect (couleur, odeur, consistance), elles seront systématiquement rejetées. L’acheteur public conservera une journée la denrée rejetée pour la présenter au titulaire.
Cas de non-conformité de certification : Les produits biologiques doivent être transportés dans des emballages, des conteneurs ou des véhicules fermés de manière à ce que toute substitution du contenu soit impossible sans endommager soit l’emballage, soit le cachet du conteneur ou du véhicule. Sur le bon de livraison, il doit être fait mention de la certification bio et les colis doivent être clairement identifiés comme contenant des produits biologiques selon la réglementation en vigueur.

Cas de défaut d’étiquetage : Les colis d’origine doivent être étiquetés suivant la réglementation en vigueur et chaque colis doit porter un étiquetage complet conformément au décret du 7 décembre 1984. L’étiquetage et le contenu doivent être concordants. L’estampille des marques de salubrité et des numéros d’agrément doit être conforme à la réglementation.
Cas de denrée hétérogène / provenance différente : Pour chaque livraison, les fruits et légumes devront être d’une espèce de même variété, d’une même provenance, à l’exception du lot 9 « Fruits et légumes frais multicalibres conventionnels ». Le contenu de chaque colis doit être homogène et ne comporter que des fruits ou légumes de même origine, variété.
Cas de non-conformité de catégorie : Les denrées seront de la catégorie demandée dans le CCTP et respecteront les normes de qualité adoptées par l’Union Européenne.
Cas de fardage : Les produits livrés doivent être de qualité saine, loyale et marchande et le fardage est interdit à tous les stades de la commercialisation. Le fardage consiste à dissimuler dans les couches inférieures du colis les produits de qualité et de calibre moindres que ceux qui sont visibles et spécifiés par le marquage : la partie apparente du contenu du colis doit être représentative de l’ensemble.
Cas de non-conformité de fraîcheur : La fiche EPLDC23 fournie en application du Règlement de la Consultation sert de référence tout au long de l’exécution de l’accord-cadre. Les produits seront homogènes et de même degré de fraîcheur. Si la denrée est dans un état de mûrissement trop avancé, l’acheteur public se réserve le droit de refuser la marchandise.

Cas de non-conformité de DLC/DLUO : Les dates de fabrication, Date Limite d’Utilisation Optimale (D.L.U.O) et Date Limite de Consommation (D.L.C), devront permettre la réception des denrées.
Cas de non-conformité de calibre : Le calibre des denrées livrées se réfère aux spécificités du CCTP.
Cas d’écart quantitatif : Le poids net, tare déduite, de la marchandise livrée et le nombre d’unités doivent correspondre à la quantité commandée.
Cas de non-conformité de conditionnement : Les emballages devront conserver leur intégrité, seuls ceux d’origine sont acceptés. Toutes les indications nécessaires à la traçabilité des produits réceptionnés devront être consignées et permettront notamment l’identification du lot de fabrication. Le conditionnement doit assurer une protection convenable du produit. Les matériaux utilisés doivent être propres et ne doivent pas causer aux produits d’altérations externes ou internes. L’emploi de papier imprimé est interdit sauf pour les fruits en coque, les tubercules non lavés et non épluchés et toutes denrées nécessitant un parage particulier.
Le système des pénalités prévu pour chaque marché subséquent est le suivant :

Pénalités pour défaut de réponse : Le défaut de réponse du titulaire à un marché subséquent n’entraînera pas de pénalité ; au-delà d’un marché subséquent auquel le titulaire n’aura pas répondu, et pour chaque marché subséquent suivant pour lequel le titulaire ne répondra pas, celui-ci encourt une pénalité de 50 €uros.
Pénalités pour retard de livraison : Lorsque les délais contractuels de livraison des produits sont dépassés, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité égale à 50 €uros en dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS.
Pénalités pour cas de non-conformité : En cas de rejet total ou partiel de prestation pour cause de non-conformité, le titulaire encourt une pénalité de 75 €uros à partir de la deuxième occurrence.
Pénalités pour contrôle hygiène insatisfaisant : En cas de contrôle hygiène insatisfaisant, le titulaire encourt une pénalité de 50 €uros, conformément à l’article 7.3 du présent CCAP.
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